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Le congé maternité fédéral est un minimum pour toutes les femmes
Les administrations cantonales ont souvent adopté, pour leur personnel féminin, des dispositions plus généreuses que celles prévues par la Loi fédérale sur les allocations pour perte de gain en cas de maternité. Si elles sont plus généreuses, elles sont parfois assorties de conditions particulières. En tous les cas, le minimum fédéral est assuré aux nouvelles mamans qui travaillent. Ce cas de figure démontre que travailleuses et employeurs ont toujours et encore besoin d’informations détaillées sur le congé maternité.
La très grande majorité des cantons est nettement plus généreuse en matière de congé maternité que la loi fédérale. C’est ce qu’a révélé l’enquête de Travail.Suisse réalisée en mai 2008 et portant sur les congés que les cantons accordent à leurs collaboratrices en cas de maternité. Alors que le congé maternité est fixé à 14 semaines assorties d’allocations représentant 80% du salaire, vingt cantons accordent 16 semaines de congé avec un salaire payé à 100%. Des six cantons restants, un seul, Uri, a repris le congé maternité fédéral tel quel. Pour les autres, trois prolongent le congé maternité fédéral jusqu’à 6 semaines (Neuchâtel : 17,5 semaines à 100% du salaire ; Vaud : 16 semaines, plus 4 semaines de congé d’allaitement, salaire à 100%; Genève : 20 semaines, salaire à 100%) et deux ont adopté un congé maternité d’égale durée qu’au niveau fédéral, mais rétribué autrement (Glaris : 14 semaines à 100% du salaire ;  Grisons : 14 semaines à 90% du salaire).
Rien n’empêche les employeurs de prévoir plus que le minimum fixé dans la loi fédérale. La LAPG prévoit même que les cantons sont autorisés à prélever des cotisations particulières pour financer des dispositions plus généreuses (art. 16h LAPG). Par contre, aucun employeur n’a le droit d’offrir moins que le congé maternité fédéral.
Conditions restrictives, mais pas exclusives
La question qui se pose porte sur les conditions fixées par les cantons pour accorder à leurs employées un congé plus généreux. Tels cantons (ZG, SO) ne font bénéficier leurs collaboratrices d’un congé de 16 semaines que si les rapports de travail ont duré au moins deux ans. Dans le cas contraire, elles n’obtiennent qu’un congé maternité de 8 semaines payé à 100% du salaire. Tels autres cantons (FR, VS) imposent à ses travailleuses de poursuivre leur activité professionnelle à l’issue du congé maternité pour pouvoir en bénéficier entièrement. Dans le cas contraire, le congé est réduit à 12 semaines (FR) ou même à 8 (VS, reprise du travail durant au moins 6 mois après l’accouchement). 
Ces conditions, qui figurent dans les lois et règlements cantonaux, peuvent paraître péjorantes pour les femmes de prime abord. C’est la raison pour laquelle un avis de droit a été commandé auprès d’un juriste spécialisé. Après contre-enquête, il s’avère que les conditions imposées par certains cantons ne sont valables que pour les prestations supplémentaires. En tous les cas, les travailleuses au service des cantons bénéficient du minimum fédéral prévu par la LAPG.

Conditions d’obtention du congé maternité fédéral

Pour avoir droit aux prestations de l’assurance maternité, les femmes doivent remplir certaines conditions, fixées par la loi, au niveau de leur statut tout d’abord. Au moment de l’accouchement, ont droit aux allocations les femmes qui :
· sont dans un rapport de travail ;

· exercent une activité lucrative indépendante ;

· collaborent à l’entreprise de leur mari, de la famille ou de leur partenaire et reçoivent un salaire ;

· sont au chômage, et soit touchent déjà une indemnité journalière de l’assurance chômage, soit remplissent les conditions du droit à l’indemnité ;

· sont incapables de travailler à cause de maladie, d’accident ou d’invalidité et reçoivent à ce titre des indemnités journalières d’une assurance sociale ou privée, pour autant que ces indemnités aient été calculées sur la base d’un salaire préexistant ;

· sont dans un rapport de travail valable mais n’obtiennent pas de salaire ni d’indemnité journalière, car le droit est déjà épuisé.
La question de savoir si l’activité lucrative est reprise après le congé maternité n’est pas déterminante. En outre, a droit à l’allocation toute femme qui :
· a été assurée à l’AVS durant les 9 mois précédant immédiatement l’accouchement. En cas d’accouchement avant le septième mois de grossesse, ce délai se réduit à six mois ;

· a travaillé au moins 5 mois durant les neuf mois précédant l’accouchement.

En général, toutes les femmes qui ont leur domicile en Suisse ou qui exercent en Suisse une activité lucrative, comme par exemple les frontalières, sont concernées. Ni le taux de travail ni la régularité de l’occupation ne sont décisifs pour la durée minimale de l’activité lucrative. On tient compte uniquement du salaire payé pour le travail fourni durant le mois correspondant. Les périodes d’activité lucrative isolées, qui résultent de rapports de travail à durée déterminée et pour lesquelles l’assurée a touché un salaire, ainsi  que les périodes de vacances payées, sont additionnées. Un congé non payé n’est toutefois pas considéré comme donnant droit à l’allocation.
Information nécessaire
C’est ce genre de finesses qui peut empoisonner la vie des femmes enceintes, puisqu’elles ne sont pas sûres de leurs droits. Une information précise doit leur être fournie. C’est la raison pour laquelle Travail.Suisse a mis à jour la brochure de vulgarisation destinée aux travailleuses qui attendent un enfant (disponible en français, allemand, italien et anglais, pour le prix de Frs. 4.50). Mieux, l’ouvrage destiné aux spécialistes intitulé « InforMaternité – pour harmoniser maternité et activité rémunérée » paru en 2000 et épuisé depuis longtemps a aussi fait l’objet d’une révision complète. Son contenu sera mis sur internet sous peu, tandis que le manuel complet pourra être commandé, sous forme digitale seulement, auprès de Travail.Suisse contre un prix modique. Une campagne d’information sera bien entendu organisée de manière à toucher un public le plus large possible.
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